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La défense des droits des jeunes placés en institution publique de
protection de la jeunesse (IPPJ) ou en détention au sein du centre
communautaire pour mineurs dessaisis de Saint-Hubert est un enjeu
fondamental pour la Fédération Wallonie-Bruxelles. En effet, il est
toujours sain de questionner les pratiques des professionnels ; de
vérifier les conditions de privation de liberté des jeunes et de
s’assurer que le respect des droits y soit pleinement effectif. S’il est
vrai qu’il existe déjà une inspection au niveau de l’administration
centrale qui veille à ce que la prise en charge de ces jeunes respecte
les prescrits légaux, la Commission de Surveillance (CdS) s’en
distingue par la composition de ses membres et par l’indépendance
qu’elle incarne. 

Après plusieurs années de gestation, ce dispositif est enfin
opérationnel et est composé de membres qui ont été choisis sur la
base de leurs connaissances en la matière et des garanties
d’indépendance qu’ils offrent. Le présent rapport a pour ambition de
permettre aux autorités administratives et aux décideurs politiques
d’avoir un éclairage objectif, valide et fiable sur la situation des jeunes
dans ces lieux privatifs de liberté mais aussi de mettre en évidence le
travail remarquable effectué par les membres de cette commission.

En tant que Délégué général aux droits de l’enfant, j’ai le grand
honneur d’en assumer la présidence et je tiens ici à vivement
remercier les commissaires qui ont accepté de relever ce beau défi
ainsi que le secrétariat pour son aide si précieuse. Ensemble,
mobilisons-nous, pour  faire bouger les lignes, lorsque cela est
nécessaire, pour améliorer les conditions de placement ou de
détention des jeunes en conflit avec la loi.
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L’article 73 du décret du 18 janvier 2018 portant le code de la prévention, de
l’aide à la jeunesse et de la protection de jeunesse institue une Commission
de surveillance [ci-après CdS] auprès du Délégué général aux droits de
l’enfant [ci-après DGDE] chargée de surveiller les institutions publiques de
protection de la jeunesse. 

L’article 121 du décret du 14 mars 2019 relatif à la prise en charge en Centre
communautaire des jeunes ayant fait l’objet d’un dessaisissement indique
que la CdS est également compétente pour le Centre communautaire des
jeunes ayant fait l’objet d’un dessaisissement [CCMD].

L’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 3 avril 2019
instituant une Commission de surveillance des lieux de privation de liberté
des jeunes exécute l’article 73 du décret du 18 janvier 2018. 

L’article 8 de l’arrêté du 3 avril 2019 dispose que le secrétariat de la CdS est
assuré par un agent des services du Gouvernement. Après une procédure
d’appel à promotion lancée le 9 février 2022, la Direction de la surveillance
et du contrôle des centres pour jeunes privés de liberté [ci-après DSCC] a
été créé le 1er décembre 2022.

Lors de sa création, la responsable du service a pris directement contact
avec le DGDE. Dans le courant de l’année 2023, différentes rencontres ont
eu lieu afin de suggérer aux autorités compétentes de procéder à des
modifications décrétales et réglementaires relatives à la CdS. Ces
différentes modifications ont été votées par le Parlement de la Communauté
française le 6 décembre 2023 pour les modifications décrétales et le 21
février 2024 par le Gouvernement de la Communauté française pour les
modifications réglementaires. 

La CdS s’est réunie pour la première fois le 21 février 2024. Toutefois, il est
important de préciser que celle-ci n’était pas composée de l’ensemble des
membres prévus par le décret du 18 janvier 2018 et l’arrêté du 3 avril 2019. 
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Le secrétariat est assuré par la DSCC, il est composé d’une directrice à temps
plein, d’un juriste à mi-temps et d’une assistante administrative à mi-temps. 

La DSCC assure également le secrétariat de la Commission de recours [CdR]. 

Les missions du secrétariat sont définies à l’article 8 de l’arrêté du 03 avril
2019.

Commission de Surveillance - CdS
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Secrétariat de la CdS

L’article 3 de l’arrêté du 3 avril 2019 dispose que le secrétariat organise un
appel public à candidatures en vue de la désignation des membres de la CdS. 

Un appel à candidature a été publié au Moniteur belge du 11 juillet 2023 avec
une date limite pour la remise des candidatures, fixée au 18 août 2023. Faute
de candidatures pour trois postes, un addendum a été réalisé, prolongeant
l’appel à candidature jusqu’au 1er septembre 2023. 

Aucune candidature n’a été reçue pour les mandats suivants : 
Magistrat de la jeunesse du siège
Médecin spécialisé en psychiatrie infanto-juvénile
Titulaire d’un master en sciences de l’éducation

Recrutement
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Dans l’attente de modifications de l’arrêté du 3 avril 2019, portant sur les
qualifications des membres de la CdS,  la procédure d’appel à candidature ta
été mise en pause.. Ces modifications, introduites par un arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du 21 février 2024avaient pour
objet d’ajuster les qualifications requises par les membres de la CdS. 

Elles sont ainsi formulées  :
1° un magistrat effectif ou honoraire de la magistrature assise, disposant
d'une expérience en matière de protection de la jeunesse ou magistrat
honoraire ;
2° un avocat ;
3° un titulaire d'un master en médecine disposant d'une expérience utile
dans le suivi d'enfants et d'adolescents ;
4° un titulaire d'un master en sciences psychologiques ; 
5° un titulaire d'un master en criminologie ; 
6° un titulaire d'un master en sciences humaines disposant d'une
expérience en matière de protection de la jeunesse.

Un appel à candidature pour les mandats non attribués a été publié au
Moniteur belge du 10 avril 2024 avec une date limite pour la remise des
candidatures fixée au 9 mai 2024.

Madame Bastens Abigaïl, désignée comme membre avocate suppléante, a
envoyé sa démission le 18 août 2024.

Au 31 décembre 2024, il manquait un membre avocat suppléant et un membre
médecin suppléant. 

Recrutement - Suite



Mandats
Membres
effectifs

Membres suppléants

Magistrats Patricia JASPIS René CONSTANT

Médecins Philippe KINOO Vacant

Avocats Jacques FIERENS
Abigaïl BASTENS démissionnaire,
actuellement vacant

Psychologues Nicolas TERREUR Marie-Line GOFFIOUL

Criminologues
Chloé

BRANDERS
Jonathan COLLIN

Sciences humaines
Jean-Christophe

RYCKMANS
Christophe REMION

Commission de Surveillance - CdS
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Les membres se sont réunis pour la première fois le 21 février 2024 avec une
composition incomplète c’est-à-dire à trois membres effectifs et deux
suppléants ainsi que le DGDE. 

Trois nouveaux membres ainsi que deux suppléants les ont rejoints le 17
décembre 2024.

Composition et installation
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Les membres de la CdS se réunissent une fois par mois sauf en période
estivale. 

Les réunions durent deux heures. En 2024, la CdS s’est réunie les :

21 février 2024
12 mars 2024
16 avril 2024
14 mai 2024
20 août 2024
10 septembre 2024
8 octobre 2024 
26 novembre 2024
17 décembre 2024

Les membres de la CdS ont voté une version provisoire de leur règlement
d’ordre intérieur le 14 mai 2024. Conformément à l’article 14 de l’arrêté du 3
avril 2019, une copie a été transmise  à la Ministre fonctionnelle. 

Une présentation de chaque institution a été réalisée afin que les membres
disposent des informations nécessaires à la réalisation de leurs missions.
Durant ces réunions, les membres ont travaillé sur la méthodologie, leurs
rapports de visites, les éléments à collationner, sur les différents registres
existants et prévus par le décret, etc. 

Fonctionnement

Le président de la CdS a invité la Kinderrechten commissaris, , Madame
Vrijens Caroline, par ailleurs présidente de la CVTJ [Commissie van Toezicht
voor Jeugdinstellingen], à partager l’expérience de celle-ci, fonctionnelle
depuis 2018. Les membres ont consacré une réunion à cet échange, ils ont pu
poser leurs questions et bénéficier d’un retour sur les bonnes pratiques des
membres de la CVTJ. 

Experts invités
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L’article 75 du décret du 18 janvier 2018 et l’article 123 du décret du 14 mars
2019 disposent que chaque IPPJ et le CCMD font l'objet d'une visite, non
annoncée, par un membre de la commission de surveillance au moins une fois
par mois. 

Avant de commencer à réaliser des visites dans les IPPJ et au CCMD, la CdS a
invité les membres des directions, les chefs de section, le service
d’inspection ainsi que les fonctionnaires dirigeants de l’Administration de
l’Aide à la Jeunesse [AGAJcmd] à les rencontrer pour faire connaissance et
établir une communication. Cette rencontre a eu lieu le 16 avril 2024. 

Lors de cette rencontre, les membres des équipes de directions des IPPJ et
du CCMD ont émis le souhait de faire visiter chacune de leur IPPJ et le CCMD
avant le début des visites non annoncées. Les membres de la CdS ont
répondu favorablement à cette sollicitation. 

A composition limitée, les membres de la CdS ont commencé à réaliser ces
visites en 2024 comme suit: 

Le CCMD situé à Saint-Hubert a été visité le 3 octobre 2024.
L’IPPJ de Saint-Hubert a été visitée le 3 octobre 2024.
L’IPPJ de Saint-Servais a été visitée le 26 novembre 2024.
L’IPPJ de Braine-le-Château a été visitée le 17 décembre 2024.
L’IPPJ de Wauthier-Braine a été visitée le 17 décembre 2024.

L’ordre choisi a été réalisé selon que les institutions incluent un régime fermé
et, pour les IPPJ, d’une unité SEVOR qui constitue la porte d’entrée dans le «
continuum éducatif » des IPPJ. 

Le 10 décembre 2024, l’IPPJ et le CCMD de Saint-Hubert ont fait l’objet d’une
visite inopinée. 

Visites
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L’arrêté du 3 avril 2019 donne la liberté aux membres de définir leur mode de
fonctionnement. Les membres de la CdS réalisent des visites autant en
semaine que le week-end, que ce soit durant les heures de bureaux ou en
dehors. Ces visites seront réalisées par deux membres afin de bénéficier de
la pluralité des expertises dont la CdS dispose. 

L’IPPJ de Fraipont et Jumet seront visitées en 2025 et ensuite débuteront les
visites inopinées une fois par mois dans chaque IPPJ et au CCMD. La
désignation des nouveaux membres permettra de réaliser l’ensemble des
missions attribuées à la CdS. 

Visites - Suite

Les membres de la CdS ont rédigé deux avis et recommandations à
destination du Gouvernement et du Parlement de la Communauté française. 

Le 21 février 2024, la CdS a sollicité la possibilité de pouvoir rétribuer et
indemniser les experts invités. La CdS a également fait la demande au
Gouvernement et Parlement de pouvoir intégrer au sein de ces membres un «
expert du vécu » ainsi qu’un assistant social. Elle a prévenu également que sa
composition non complète ne permettrait pas de réaliser l’ensemble des
missions qui lui sont confiées. 

Le 20 août 2024, la CdS a sollicité l’accélération de la procédure de
désignation des membres, suite à l’appel à candidatures publié le 10 avril
2024 et à la réception des candidatures par la Ministre le 13 mai 2024. Les
nouveaux membres ont été désignés par le Parlement de la Communauté
française en séance plénière, le 27 novembre 2024.

Ces avis et recommandations sont disponibles sur le site internet de la CdS :
https://cds-cdr.cfwb.be/page-1/rapport-annuel-1 

Avis et recommandations de la CdS

https://cds-cdr.cfwb.be/page-1/rapport-annuel-1
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Le secrétariat a réalisé un site internet afin de donner une visibilité aux
informations concernant la CdS. Par ailleurs, l’article 74, dernier alinéa, du
décret du 18 janvier 2018 dispose que les avis et recommandations ainsi que
le rapport annuel sont publiés sur le site internet.

Site internet

Le président de la CdS a réalisé une capsule vidéo explicative relative à la
CdS. Celle-ci est disponible sur le compte Instagram du DGDE ou via le site
internet de la CdS.

Dans le respect de l’article 12 de la Convention internationale relative aux
droits de l’enfant, le DGDE et le secrétariat ont tenu à cocréer un folder
explicatif à destination des jeunes, réalisé avec la participation de ceux-ci, en
IPPJ et au CCMD. Ce folder explicatif reprend les éléments essentiels
permettant aux jeunes placés en IPPJ ou détenus au CCMD de comprendre et
de mettre en œuvre ces droits. 

La partie du folder concernant la CdS a été coconstruite avec le DGDE en
partenariat avec l’ONG « Défense des enfants International – Belgique »  (DEI).
Le DGDE et DEI  ont organisé des animations au sein de trois IPPJ et du CCMD
(cf. rapport annuel 2022-2023 du DGDE:
https://www.defenseurdesenfants.be/rapports-annuels).

La partie concernant la réclamation interne auprès de l’AGAJcmd et le recours
externe auprès de la CdR a été réalisée par le secrétariat de la CdS et de la
CdR. Des animations ont été réalisées au sein de deux IPPJ et du CCMD. 

La version finale du folder réalisée avec les jeunes a été soumis aux membres
de la CdS ainsi qu’à l’AGAJcmd. 

Ces folders ont été traduit en allemand, en néerlandais, en anglais, en
espagnol et en arabe. 

Folder et vidéos

https://www.defenseurdesenfants.be/rapports-annuels
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Le président de la CdS, lors de ses visites en IPPJ et au CCMD, avait partagé
le souhait des jeunes d’obtenir une vidéo explicative. Le secrétariat en
collaboration avec “Cielito Labo Créatif”, a mis en place des animations au
sein de deux IPPJ afin que ces vidéos soient réalisées par les jeunes. 

Les folders ainsi que la vidéo de la CdS sont disponibles sur le site internet:
https://cds-cdr.cfwb.be/page-1/missions-1 

Folder et vidéos - Suite

Afin de garantir la confidentialité et la protection des données détenues par la
CdS, le secrétariat a développé, en collaboration avec le service Etnic, un
programme donnant un accès sécurisé. Ce programme est réservé aux
membres et permet de centraliser l’ensemble des informations en possession
de la CdS.

Espace réservé aux membres

Finances

Le budget attribué pour le fonctionnement de la CdS est géré par la DSCC. 

Ce budget comprend : 
les frais d’assurance visant à couvrir le risque et la responsabilité des
membres de la CdS
les rétributions et indemnités prévues par l’article 22 de l’arrêté du 03 avril
2019
des frais de divers (liste non exhaustive) : 

frais de boissons et collations lors des réunions et rencontres diverses,
formation à la conciliation pour le président et le vice-président,
réalisation d’une vidéo explicative pour les jeunes sur les missions de
la CdS,
traduction des folders explicatifs pour les jeunes sur les missions de la
CdS. 

https://cds-cdr.cfwb.be/page-1/missions-1
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